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dont il ne cesse de rever Comme facteur d’equilibre au coeur de l’Europe. Ce 
n’est gu£re qu’apr^s Tilsit que Dalberg, d£?u par l’hostilitil des nouveaux Etats 
allemands a toute forme de regroupement dans un ensemble plus vaste, de$u 
aussi par la demission de la Russie et de l’Autriche et en butte aux intrigues 
et aux cabales de la cour de Karlsruhe qui lui paraissent encore plus mesquines 
depuis Paris, renonce progressivement k son patriotisme d’Empire des debuts 
pour reporter ses espoirs vers un nouvel Empire d’Occident dirige par la France. 
Mais A. Jürgens montre avec raison que cette evolution, qui allait faire de 
Dalberg un duc d’Empire, puis un pair sous la Restauration, loin d’etre 
l’expression d’un quelconque sentiment national, fut en fait la consöquence d’un 
^largissement aux dimensions de l’Europe du patriotisme d’Empire d’un homme 
qui dtait avant tout un cosmopolite, Writier de l’Europe des Lumi^res.

Ces idees et ce comportement sont au reste largement dependants de l’ap- 
partenance sociale de Dalberg: son patriotisme d’Empire, il le doit avant tout 
ä la tradition de la Reichsritterschaft dont il est issu et qu’a si bien d6crite 
K. von Aretin; mais il en va de meme de sa predilection pour la »grande 
politique« et de sa certitude innee d’etre predestine par sa naissance et ses 
origines, k jouer un role politique k un haut niveau de responsabilitA Quant k 
la connivence profonde qui rapprocha et unit Dalberg ä Talleyrand (et qui 
explique pour une large part son ralliement a la France), eile est ^galement 
celle d’aristocrates lib^raux, attadies a pr&erver les valeurs d’une certaine 
culture et d’un certain »art de vivre«, autant que les conquetes de la Revolu
tion, et de plus en plus partisans d’une restauration modele pour £chapper 
aux risques que faisait courir k la France et k l’Europe l’insatiable appetit de 
puissance de Napoleon. Et si l’on peut formuler un regret au terme de cette 
recension, c’est qu’ A. Jürgens ait accorde une place trop restreinte a la 
dimension culturelle et sociale de la vie de Dalberg k Paris, car eile eut sans 
doute permis de mieux comprendre encore son activite politique.

Mais cette unique reserve n’enleve rien aux grands merites d’un livre que 
l’esprit de penetration de son auteur et les qualites de son style ont su rendre 
aussi interessant qu’agreable ä lire.

Etienne Francois, Nancy

Helmut Berding, Napoleonische Herrschafts- und Gesellschaftspolitik im Kö
nigreich Westfalen 1807-1813. Göttingen (Vandenhoeck & Ruprecht) 1973, 160 
pages, in-8°. (Kritische Studien zur Geschichtswissenschaft, Bd. 7)

Napoleon a-t-il ete, comme on le dit souvent, celui qui, dans le meme temps, 
a stoppe, voire fait reculer, la Revolution en France et celui qui, en Europe, 
en a repandu les principes et nombre de conquetes sociales? Le livre d’Helmut 
Berding apporte des eiements capitaux de Sporne aux deux parties de cette 
question. A propos du royaume de Westphalie, dont son fondateur voulait qu’il 
devint le modele des etats satellites, il demontre comment ce qu’on peut appeler
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Faristocratisation du r^gime napol£onien, en France, empecha, au dehors, Ie 
plein developpement de ses intentions r£volutionnaires. L’ouvrage analyse, en 
profondeur, ces contradictions dans leurs origines et dans leurs effets.

Le choix du royaume de Westphalle comme cadre historique de cette £tude 
n’est pas le fait du hasard. Puisque, dans Fesprit de Napoleon, il devait £tre 
Fun des instruments de la domination politique, militaire, economique de la 
France sur FAllemagne et, au-delä, de sa pr£pond£rance sur le continent, cela 
supposalt que les populations adh£rassent au nouveau r£gime et se montrassent 
disposees ä r£sister au retour de Fanden. II fallait donc, dans ce but, les gagner 
par des »conquetes morales«. C’est dans ce sens qu’on doit comprendre les direc- 
tives adress^es par FEmpereur k son frere le roi Jerome, le 15 novembre 1807 
et rapportees par Helmut Berding (p. 108): II faut que vos peuples jouissent 
d'une liberte, d'un bien-etre inconnus aux peuples de la Germanie et que ce 
gouvernement liberal produise ... les changements les plus salutaires. En bref, 
il dait demande k Jdome de fonder son tröne sur la confiance et sur Fadh&ion 
de ses sujets. Les institutions liberales et les r&drmes sociales devaient, k la 
fois, rallier les populations du royaume au nouveau r^gime et servir d’exemple 
et de modele aux autres etats de la Confederation du Rhin convies, eux aussi, 
ä se transformer selon les principes de la Revolution bourgeoise consolid^e par 
le Code civil. En crdant un nouvel dat rompant avec les traditions historiques 
de FAllemagne, en plafant Fun de ses fr£res k sa tete, Napoleon se cr^ait les 
conditions les plus favorables pour entreprendre et poursuivre cette politique.

Helmut Berding rappelle opportun&nent que, dans aucun autre pays satellite, 
sauf peut-etre le royaume d’Italie, les transformations constitutionnelles et ins- 
titutionnelles ne furent pouss^es aussi loin. Pourtant, les profondes transforma
tions sociales que les sujets esperaient s’arretdent en route et les m£canismes 
politiques et institutionnels du royaume se grippdent. C’est k la description et 
ä Fexplication de ces deux phenom^nes que sont consacres les chapitres les 
plus importants, les plus int^ressants, les plus originaux du livre.

Dans la voie ouverte notamment par Albert Soboul,1 par Madame Senkowska- 
Gluck,2 3 * par Jean Tulard,8 le livre expose les mobiles et decrit les moyens de 
la politique sociale conservatrice, ou plutöt »r^actionnaire«, que Napoleon a 
men£e dans FEmpire, avant de d^montrer qu’elle a eu pour effet de faire ^chec 
aux intentions de FEmpereur quant k Yirection du royaume de Westphalie en 
£tat modele et, aussi, de stopper, dans cet £tat, la Evolution sociale attendue 
par les populations et sans laquelle on ne pouvait esperer les attadier au 
nouveau Systeme.

1 Albert Soboul, Bilan du Monde en 1815. Esquisse d’un bilan social (Jalons pour un 
Programme de recherches). Rapports I, Grands Th&nes du Xlli Congris International 
des Sciences Historiques, Vienne, 1965, p. 517-545.
2 Monika Senkowska-Gluck, Les donataires de Napoleon, Revue d’Histoire Moderne 
et Contemporaine, 1970, p. 680-693; et Donacje napoldnskie w Ksiestwie warszawkim. 
(Les donations polonaises dans le grand-dudi£ de Varsovie, avec r£sum£ en Franjais.) 
Studium historyczno-prawne, Warszawa, 1968.
3 Jean Tulard, Probtemes sociaux de la France napol£onienne, Revue d’Histoire Mo
derne et Contemporaine, 1970, p. 639-663.
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La Constitution et le nouveau droit civil imposes au royaume abolissaient 
formellement le servage, les corvees, les charges personnelies, ils ^tablissaient, 
de fafon absolue, pour le paysan, le droit d’acqu^rir des biens en toute pro- 
priete et d’en disposer ä sa guise. Toutefois, et cela etait en contradiction 
formelle avec les principes precedents et avec l’oeuvre r^volutionnaire, la di- 
recte du seigneur foncier, tous les droits et obligations ne r^sultant pas du 
servage etaient maintenus; cela signifiait que le paysan, du moins en ce qui 
concernait les biens qu’il possedait de ja sous l’Ancien Regime, ne pouvait les 
vendre, les ^changer, les partager, les hypothequer qu’avec le consentement de 
l’ancien seigneur foncier. Les eens, rentes, dimes, redevances en nature, Services 
attadies k l’ancienne seigneurie fonci£re etaient d^clar^s rachetables; seuls 
Etaient supprim^s sans condition ceux relevant de la puissance feodale.

Deux grandes raisons pousserent Napoleon dans cette voie resolument re
trograde: le souci de m&iager l’aristocratie locale et, plus encore, sa politique 
de re-hi^rardiisation sociale en France. Dans le nouvel etat westphalien, la 
terre et l’agriculture constituaient la principale source de richesse. Le grand 
commerce ne jouait quelque röle qu’ä Magdebourg et k Brunswick et, a l’excep- 
tion de la petite r^gion de Bielefeld, le pays se pr£sentait comme une Zone 
retardataire dans le domaine du d£veloppement industriel. II n’y avait donc 
pratiquement pas de bourgeoisie et l’Empereur s’appuya sur la noblesse - ce 
n’^tait pas pour lui d£plaire — qui entra en force dans les pr^fectures, les 
sous-prefectures et meme les mairies. Certes, les Privileges qu’elle tirait de son 
Statut furent abolis mais, afin que ses revenus ne subissent pas de trop forte 
diminution, on lui conserva les rentes d’origine seigneuriale qu’elle recevait des 
paysans. Pour detruire le regime seigneurial, Napoleon comptait donc sur la 
fortune paysanne mais, dans un pays appauvri par les guerres, l’obligation du 
rachat signifiait, dans les faits, son maintien.

Plus encore y contribu^rent les largesses de Napoleon en faveur de la nou- 
velle classe dirigeante qu’il cherdiait k crier et sur laquelle il entendait appuyer 
son pouvoir; parmi ces largesses les donations de terre et les attributions de 
rentes dans les pays conquis. Tout un diapitre du livre d^gage »la signification 
des dotations pour la politique sociale de Napoleon k l’interieur de l’Empire«. 
II rappelle pourquoi l’Empereur a voulu hi^rarchiser la soci4t£ fran9aise et 
faire soutenir son regime par une nouvelle couche sociale ä qui il entendait 
conf^rer influence, prestige et consideration, par l’attribution de patrimoines 
fonciers auxquels Etaient attach^s de gros revenus. Ces largesses provenaient, 
pour l’essentiel, du domaine extraordinaire, c’est ä dire de la conquete militaire 
des pays Prangers. L’auteur commente les principaux textes ldgislatifs relatifs 
aux grands dignitaires, k la noblesse imperiale, aux majorats, k l’administration 
du domaine extraordinaire, etc. et son livre acquiert ainsi une port^e qui d£- 
passe singuli&rement le cas du royaume de Westphalie car nous sommes li en 
pr&ence d’une des plus brillantes Stüdes sur les origines de la fortune des grands 
noms de l’aristocratie napol^onienne. On se permettra, neanmoins, d’apportcr 
quelques precisions complementaires k cet exposA II ne faut pas oublier, tout 
d’abord, que l’ascension de Napoleon a suscite de vives jalousies dans le milieu
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dont il £tait sorti, c’est a dire celui des militaires de rang modeste qui, gräce 
a la Revolution, (kaient parvenus aux plus hauts grades. Bien des generaux 
l’avaient aide lors du coup d’Etat de Brumaire: Murat, Lefebvre, Serurier, 
Lannes, Macdonald, par exemple; d’autres pouvaient l^gitimement penser qu5 
aussi bien que Bonaparte ils eussent pu tenter Paffaire. II fallait donc d^sin- 
teresser les uns et les autres. En outre, Napoleon etait bien trop soucieux de 
ne pas heurter l’opinion franjaise qui, dans son immense majorit£, n’entendait 
pas revenir sur Pabolition des Privileges et de la »f£odaliti£«, ni sur la vente 
des biens nationaux. C’est pourquoi il prit bien soin de ne pas donner de nom 
franfais aux principaut£s et aux du dies qu’il creait; Kellermann fut bien fait 
duc de Valmy mais il ne fut pas »fieif^« en France puisqu’il entra, ä. cette oc- 
casion, en possession du riche vignoble de Johannisberg situe sur la rive droite 
du Rhin. Enfin, dans des pays conquis devenus d£partements franyais et oü, 
en principe, la »f£odalit£« aurait du disparaitre complkement, Napoleon tailla 
des dotations dans la masse des domaines nationaux: ce fut le cas, non seule- 
ment en Italie du Nord, comme le dit H. Berding mais ^galement sur la rive 
gauche du Rhin oil, en outre, les rentes dites fonci^res ne furent pas abolies 
mais declar^es rachetables.

Quoi qu’il en soit, en usant du droit de conquete, Napoleon ddcida de s’ap- 
proprier, dans le nouvel 4tat, tout ce qui appartenait aux anciens souverains, 
soit comme biens de la couronne, soit comme biens allodiaux. Certes, il en 
r^troceda k peu pr£s la moiti£ au roi J^rome et il renon^a, pour ce qu’il 
conservait, k tous les droits provenant de Pexercice immediat de la puissance 
souveraine, tel que celui de lever les impots directs et indirects. Par contre, 
et cela etait Capital, il entendait bien conserver tous les revenus que les anciens 
possesseurs tiraient de ces biens en leur qualit£ de seigneurs fonciers. Ainsi le 
Domaine extraordinaire entra-t-il en possession des immeubles: terres et maisons, 
des fermages, des rentes fonci^res, des rentes emphyteotiques, des rentes consti- 
ttnües, des eens seigneuriaux, des dimes inf^od^es, des interets et capitaux exi- 
gibles. Si l’on ajoute que les fonctionnaires de l’administration franjaise des 
domaines qui avait pris ces biens en charge s’employ^rent a »r£ajuster« le mon- 
tant des fermages dans le sens d’une augmentation, on peut estimer que c’est 
pr£s de 8 millions de francs, 12 millions apr&s Pannexion du Hanovre en 1810, 
qui tombaient chaque ann^e dans l’escarcelle de Napoleon. Cela repr^sentait, 
pour PEtat westphalien, une perte äquivalente, en gros, au quart de ses revenus. 
Or, en 1810, la dette du royaume se montait a 120 millions, il faut ajouter 
k cela les d^penses pour l’entretien du contingent de 25 000 hommes k fournir 
k Parm£e de la Conf^d&ration du Rhin, les autres d^penses ordinaires de 
PEtat, celui-ci n’avait donc d'autre choix que celui d’augmenter les impots ce 
qui diminuait d’autant, pour les paysans, les possibilit£s de rachat des redevan- 
ces seigneuriales, possibilit£s qui, d’ailleurs, ne leur £taient pas offertes pour ce 
qui concernait les terres appartenant aux dotations.

Cette exploitation k outrance du royaume de Westphalie avait sans doute 
un motif politique: celui d’&ouffer les tendances k une autonomie plus grande 
vis k vis de la tuteile franjaise, mais, davantage encore, eile devait permettre
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\ Napoleon la poursuite de sa politique sociale en France. H. Berding etudie 
Papplication, dans le nouvel etat, des principes g^neraux qu’il a exposes pr^- 
c^demment. II montre comment les domaines confisques ont contribu£ a consti- 
tuer la fortune de la nouvelle classe dirigeante fran$aise. Pr£s de mille dotations, 
929 exactement, ont et6 distribuees, rapportant, au total, plus de 7 millions 
de francs par an. Parmi les b£n£ficiaires, 209 rejurent des domaines d’un revenu 
sup^rieur k 10 000 francs, parmi eux 184 militaires et 25 civils, le plus favorise 
£tant Berthier avec 180 000 francs; 280 lots ne rapportaient que 40 francs 
et 440 seulement 2000 francs. Ces dotations de la quatri&ne et de la ein-' 
qui^me classe all^rent a des militaires d’un grade inferieur ä celui de g^n^ral, 
celles des trois premi&res classes a des mar^chaux, a des gen^raux, ä des minis- 
tres, & de hauts serviteurs de PEtat.

La pratique du Systeme de dotations mit obstacle a Papplication de deux 
grands principes pos£s par la Revolution et pleinement appliques par eile en 
France: celui de l’^galit^ devant la loi, celui de Pabolition du r^gime feodal. 
En effet, les dotations furent soustraites k la loi westphalienne pour etre soumises 
k la juridiction de Padministration franjaise des domaines qui, en outre, obtint 
qu’elles fussent exemptes des r^quisitions pour Parm^e. En aucun cas, egale- 
ment, la propriete et la jouissance de ces biens ne devaient etre entrav^es par 
Pexercice de la puissance legislative, sauf pour le roi de Westphalie a indemniser 
les proprietaires par la concession de biens fonds dyun revenu egal a la perte ... 
soufferte. En outre, le regime seigneurial etait conserve sur les dotations pour 
maintenir les beneficiaires comme c’etait le cas, mais pour d’autres raisons, sur 
les terres relevant des seigneuries foncieres maintenues. La destruction des struc- 
tures agraires feodales et seigneuriales qui constituait Pessentiel de Poeuvre so
ciale de la Revolution en France et qui devait, dans les pays conquis, gagner 
les populations au nouveau regime ne se produisit pas parce qu’elle contrariait 
les intentions sociales de PEmpereur qui voulait que se constituät, dans PEmpire, 
une classe dirigeante dont Pessentiel de la fortune reposerait sur la propriete 
fonci^re.

La d^ception des paysans fut grande: en dehors de la suppression des servi- 
tudes personnelies et de Pacquisition du droit de pouvoir disposer librement des 
biens fonds dont ils pourraient devenir proprietaires dans Pavenir, ils n’obtin- 
rent rien. On peut regretter, i ce sujet, que H. B. n’ait pas exp.ose, plus en 
detail, les repercussions de cette politique ultra-conservatrice dans Popinion 
publique westphalienne. Quoi qu’il en soit, ce livre brise de fajon irremediable 
Pimage legendaire de Napoleon incarnant, hors de France, la »revolution bot- 
tee«. La richesse de la documentation, le talent d’exposition de son auteur, les 
renseignements predeux qu’il apporte ä la connaissance des problemes d’un 
etat-satellite et de tout un aspect encore peu etudie de la politique sociale 
menee par Napoleon en France, meritent \ cette etude de figurer ä une place 
de choix dans la bibliographie napoieonienne.

Roger Dufraisse, Caen


